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INTRODUCTION 

Ce projet est issu de l’obtention d’un contrat provenant du comité sur les offres de services 

au milieu scolaire de la Table sur le mode de vie physiquement actif (TMVPA) coordonnée 

par le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES). Ce comité a pour 

mandat d’assurer la cohérence des messages et des actions ainsi qu’une complémentarité des 

offres faites au milieu scolaire pour favoriser un mode de vie physiquement actif chez les 

jeunes de 4 à 17 ans. L’appui financier pour la réalisation de ce contrat a été rendu possible 

grâce à la collaboration de l’organisme Québec en Forme. 

 

Dans le cadre de l’Étude sur les besoins, les facteurs de réussite et les obstacles des 

interventions visant la pratique régulière d’activités physiques en milieu scolaire coordonnée 

par la TMVPA, l’équipe de recherche de la Faculté des sciences de l’activité physique s’est 

vu confier les volets 4 et 5 de l’étude. L’objectif visé dans ces deux volets de l’étude est décrit 

dans le tableau suivant. 

 

Tableau 1 

Objectif ciblé des volets 4 et 5 de l’étude  

 

VOLETS 4 ET 5 

Identification des besoins des établissements d’enseignement secondaire relativement à 

la mise en place de mesures structurantes favorisant la pratique régulière d’activités 

physiques des élèves. 
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PROJET DE RECHERCHE (VOLETS 4 ET 5) 

 

1. MISE EN CONTEXTE  

Une enquête provenant de résultats d'accélérométrie a démontré que seulement 9 % des 

jeunes Canadiens atteignent le niveau recommandé de 60 minutes par jour d'activités 

physiques d'intensité moyenne à élevée (Jeunes en forme Canada, 2016). Pourtant, la pratique 

régulière d'activités physiques fait consensus dans la littérature scientifique en ce qui a trait 

à ses bienfaits pour contrer les risques de certaines maladies chroniques liées à l'obésité 

comme le diabète de type II et les maladies cardiovasculaires (OMS, 2014). L’environnement 

scolaire est identifié comme un lieu privilégié afin de proposer une variété d’interventions 

ciblant une augmentation de la pratique d’activités physiques des jeunes (McMullen et al., 

2015).  

 

Ces interventions doivent s’intégrer dans une vision globale et concertée reposant sur une 

approche ciblant une variété de déterminants (CDC, 2017; Naylor et al., 2015). Selon Durlak 

et DuPre (2008), il existe un écart important entre le développement des interventions 

favorisant la promotion de la pratique d’activités physiques en milieu scolaire et l’utilisation 

de ces interventions dans la vie quotidienne des jeunes. À ce sujet, Siedentop (2009) 

mentionne qu’il existe peu d’études décrivant les caractéristiques d’implantation de ce type 

d’approche en milieu scolaire. Pour Durlak et DuPre (2008), il devient prioritaire de 

s’intéresser aux caractéristiques d’implantation de ces interventions. 

 

Rappelons que cette étude a pour mandat de répondre à l’objectif des volets 4 et 5 de l’Étude 

sur les besoins, les facteurs de réussite et les obstacles des interventions visant la pratique 

régulière d’activités physiques en milieu scolaire menée par la TMVPA. Plus 

spécifiquement, les volets 4 et 5 de l’étude visent à identifier les besoins des établissements 

d’enseignement secondaire relativement à la mise en place de mesures structurantes 
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favorisant la pratique régulière d’activités physiques des élèves. À cette fin, une étude de 

nature descriptive a été menée par des chercheurs de la Faculté des sciences de l’activité 

physique afin de contextualiser les enjeux actuels reliés aux besoins des intervenants œuvrant 

dans des établissements d’enseignement secondaire. Les chercheurs ont jugé pertinent de 

questionner les intervenants sur les conditions facilitantes, les obstacles, les besoins, ainsi 

que les priorités relativement à la mise en place de mesures favorisant la pratique régulière 

d’activités physiques des élèves. 

 

La méthodologie de cette étude sera d’abord détaillée dans la prochaine section du rapport et 

sera ensuite suivie des résultats de l’analyse des données. 
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2. MÉTHODOLOGIE 

Cette section sur la méthodologie décrit l’échantillon, les participants, les méthodes de 

collecte des données utilisées ainsi que la démarche d’analyse des données privilégiée. 

2.1 Échantillon 

Notre échantillon est constitué de 16 établissements d’enseignement secondaire répartis dans 

15 commissions scolaires provenant de 10 régions administratives différentes. La figure 

suivante illustre la répartition des établissements d’enseignement secondaire des participants 

selon les régions administratives du Québec. 

 

 

Figure 1 : Régions administratives des établissements d’enseignement secondaire 

participants 

 

Régions administratives des 

établissements 

d’enseignement secondaire 

des participants 
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Le tableau suivant dresse le portrait des établissements d’enseignement secondaire ayant 

participé à l’étude en fonction du rang décile de leur indice de milieu socio-économique et 

du nombre d’élèves inscrits dans leur établissement. 

 

Tableau 2 

Portrait des établissements d’enseignement secondaire participants 

 

Établissements scolaires 

Rang décile de  

l’indice de milieu 

socio-économique 

Nombre d’élèves inscrits 

dans l’établissement 

1 6 1000 - 1500 

2 3 < 500 

3 8 < 500 

4 6 500 - 1000 

5 1 1000 - 1500 

6 4 1000 - 1500 

7 1 1000 - 1500 

8 7 1000 - 1500 

9 3 1000 - 1500 

10 5 1000 - 1500 

11 1 1000 - 1500 

12 8 < 500 

13 9 < 500 

14 8 > 1500 

15 9 > 1500 

16 6 500 – 1000 

 

Moyenne = 5,31 Moyenne = 1011,31 

Total = 16 181 
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Les personnes participantes œuvrent dans différents contextes scolaires. Le rang décile de 

l’indice de milieu socio-économique de leurs établissements varie de 1 à 9; le rang 1 étant 

considéré comme le moins défavorisé et le rang 10 comme le plus défavorisé. Les participants 

proviennent également d’établissements scolaires de petite, moyenne et grande taille. En 

effet, certains établissements accueillent moins de 500 élèves, alors que d’autres accueillent 

plus de 1500 élèves. En outre, les établissements scolaires proviennent autant de milieux 

urbains que ruraux. Finalement, l’échantillon est composé de deux milieux d’enseignement 

anglophones et de 14 milieux francophones. 

 

2.2 Participants 

La population ciblée dans cette étude est constituée d’intervenants œuvrant dans des 

établissements d’enseignement secondaire. Nous cherchions à rejoindre : 1) des directions 

d’écoles; 2) des enseignants en éducation physique et à la santé (EPS); 3) des enseignants 

d’autres disciplines; 4) des intervenants des services éducatifs complémentaires; 5) des 

conseillers pédagogiques en éducation physique et à la santé; 6) des parents et 7) d’autres 

intervenants impliqués dans la mise en place de mesures favorisant la pratique d’activités 

physiques des élèves. 

 

Le tableau suivant présente les cibles initiales de participants déterminées en début de projet, 

ainsi que le portrait des participants ayant été recrutés en fonction de leur rôle dans leur 

établissement scolaire. 
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Tableau 3 

Portrait des participants selon leur rôle dans l’établissement scolaire 

 

  
Cibles 

initiales de 

participants  

Nombre de 

participants 

recrutés dans 

l’étude 

Directions d’école 10 à 15 10 

Enseignants en EPS 10 à 15 20 

Enseignants d’autres disciplines 5 à 10 11 

Intervenants des services éducatifs complémentaires 

 Directeurs des sports (n = 2) 

 Responsable des sports parascolaires (n = 1) 

 Animateurs d’activités et de vie étudiante (n = 1) 

 Techniciens en loisir (n = 2) 

 Responsables de la gestion des élèves (n = 1) 

 Technicien en travail social (n = 1) 

 Technicien en organisation scolaire (n = 1) 

 Technicien en travaux pratiques (n = 1) 

 Technicien en éducation spécialisée (n = 1) 

 Infirmière (n = 1) 

10 à 15 12 

Conseillers pédagogiques 5 à 10 5 

Parents  5 à 10 7 

Autre - 1 

TOTAL 45 à 75 66 

 

Des groupes de discussion ont été menés avec certains participants faisant partie de notre 

échantillon initial. Au total, quatre groupes de discussion ont été réalisés rassemblant chacun 

de cinq à sept intervenants provenant d’un même milieu scolaire. Le tableau suivant dresse 

le portrait des participants des groupes de discussion en fonction de leur titre d’emploi. Le 

tableau présente également le rang décile de l’indice de milieu socio-économique, ainsi que 

le nombre d’élèves inscrits dans les établissements dans lesquels se sont déroulés les groupes 

de discussion. 
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Tableau 4 

Portrait des participants aux groupes de discussion 

 

  

 Établissements 

scolaires 

  

Nombre de 

participants 

Titres d’emploi des 

participants 

Rang décile 

Indice de 

milieu 

socio-

économique 

Nombre 

d’élèves 

inscrits dans 

l’établissement 

A 5 

3 Enseignants en EPS 

1 Animateur vie étudiante 

1 Parent du Conseil 

d’établissement 

6 > 1000 

B  6 

1 Directeur 

1 Directeur adjoint 

1 Conseiller pédagogique 

1 Enseignant en EPS 

1 Enseignant  

1 Autre intervenant 

3 < 500 

C 7 

1 Directeur 

1 Directeur adjoint 

1 Enseignant en EPS 

4 Enseignants  

8 < 500 

D 5 

1 Enseignant en EPS 

2 Enseignants 

1 Technicien en loisirs 

1 Technicien en travail 

social 

1 > 1000 

  

Total = 23 

 

Moyenne = 4,5 Moyenne = 884 

Total = 3536 
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2.3 Méthodes de collecte des données 

La démarche méthodologique privilégiée s’est déroulée en deux étapes, soit : 1) la réalisation 

d’entrevues semi-dirigées et 2) la tenue de groupes de discussion. 

2.3.1 Entrevues individuelle semi-dirigées 

La première étape de la collecte de données consistait en la réalisation d’une entrevue 

individuelle semi-dirigée (Savoie-Zajc, 2009) menée auprès d’une variété d’intervenants 

œuvrant dans des établissements d’enseignement secondaire. Lors de l’entrevue, d’une durée 

approximative de 20 minutes, les participants étaient questionnés sur les facteurs facilitants, 

les obstacles, ainsi que leurs besoins relatifs à la mise en place de mesures favorisant la 

pratique d’activités physiques des élèves. Le guide d’entrevue élaboré pour répondre aux 

objectifs de l’étude est composé de quatre questions et peut être consulté en annexe du présent 

rapport (Annexe A - Guide d’entrevue).  

 

Afin d’avoir accès à des participants provenant de différentes régions administratives, des 

entrevues téléphoniques ont été réalisées. Les entrevues étaient enregistrées sur support 

numérique à l’aide d’un inverseur Élite apposé à même la ligne téléphonique. Ensuite, les 

entrevues ont été transcrites en verbatim. Chaque participant de notre échantillon a participé 

à une entrevue. Au total, 66 entrevues ont donc été réalisées et transcrites intégralement. 

2.3.2 Groupes de discussion 

La deuxième étape de la collecte de données consistait en la réalisation de quatre groupes de 

discussion (Geoffrion, 2009) d’une durée approximative de 75 minutes. Les groupes de 

discussion, regroupant chacun cinq à sept intervenants d’un même milieu d’enseignement 

secondaire, ont été menés dans quatre régions administratives différentes du Québec. Au 

total, 23 intervenants ayant participé initialement aux entrevues ont intégré un des quatre 
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groupes de discussion. Les groupes de discussion ont été filmés et réalisés dans les 

établissements d’enseignement secondaire des participants. Des notes d’observation ont 

également été rédigées pour prendre en compte les éléments pouvant être pertinents lors de 

l’analyse. De plus, certaines sections ciblées des groupes de discussion ont fait l’objet d’une 

transcription en verbatim en vue d’une analyse plus approfondie. 

 

Avant la réalisation d’un groupe discussion, les principaux besoins du milieu ont été dégagés 

des entrevues individuelles de l’ensemble des participants. Ces besoins ont servi de point de 

départ à la discussion; les participants étaient amenés lors des groupes de discussion à 

préciser leur réflexion, à la nuancer, à argumenter sur celle-ci, ainsi qu’à obtenir un consensus 

entre les participants quant à la priorisation des besoins de leur milieu. Le scénario des 

groupes de discussion peut être consulté en annexe du présent rapport (Annexe B - Scénario 

des groupes de discussion). 

2.4 Analyse des données 

Les vertatims des entrevues semi-dirigées ont fait l’objet d’une analyse de contenu (L’Écuyer 

1990). Les données recueillies ont ensuite été classées en fonction d’un modèle socio-

écologique (adapté de McLeroy et al., 1988). L’utilisation d’un modèle socio-écologique 

permet de regrouper les facteurs ayant un effet sur la pratique régulière d’activités physiques 

(PRAP) des élèves selon leur niveau d’influence et de considérer les interrelations entre 

chaque niveau. La figure suivante illustre le modèle socio-écologique utilisé dans le cadre de 

cette étude.  
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Figure 2 : Modèle socio-écologique adapté de de McLeroy et al. 1988 

 

Ce modèle socio-écologique comporte au total cinq niveaux organisés en cercles 

concentriques soit : 1) les politiques; 2) la communauté; 3) le milieu scolaire; 4) la famille et 

les pairs et finalement 5) l’élève qui détient une place centrale dans ce modèle. Tous les 

niveaux sont interdépendants et s’influencent mutuellement.  

 

Le niveau le plus éloigné du centre est celui des politiques. Ce niveau regroupe les politiques 

externes à l’école, notamment celles adoptées par le gouvernement et par les commissions 

scolaires au sujet du financement, du transport, du temps prescrit pour chaque matière, entre 

autres. Le second niveau est celui de la communauté qui comprend les éléments relatifs aux 

municipalités, aux entreprises, à la population et à l’environnement à l’extérieur de l’école. 

Le troisième niveau comprend l'ensemble des facteurs appartenant au milieu scolaire, soit 
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sur les plans physique, social et organisationnel. Ce niveau se décline en quatre catégories, à 

savoir : 1) l’organisation scolaire; 2) les intervenants; 3) l’intervention et 4) l’implantation. 

La catégorie de l’organisation scolaire se rapporte à la sphère administrative de l’école, soit 

aux politiques internes à l’école, aux programmes, aux infrastructures, entre autres. La 

catégorie de l’intervention, quant à elle, réfère à ce qui est réalisé avec l’élève. La catégorie 

de l’implantation inclut les éléments relatifs au processus d’implantation de divers 

programmes, soit les programmes d’activités physiques, de formation continue et 

d’accompagnement. Quant à la catégorie des intervenants, elle se rapporte aux 

caractéristiques des individus œuvrant auprès de l’élève, principalement les enseignants. Le 

niveau suivant du modèle socio-écologique est celui des parents et des pairs. Les éléments se 

rapportant aux relations sociales de l’élève avec sa famille et avec les autres élèves ont été 

classés dans ce niveau. Finalement, le niveau de l’élève se retrouve au centre du modèle. Les 

éléments inclus dans cette catégorie sont les caractéristiques de l’élève, soit ses croyances, 

ses capacités, son niveau socio-économique, ses attitudes, entre autres. Ces éléments peuvent 

influencer la mise en place de mesures favorisant sa pratique d’activités physiques. 

 

Chaque énoncé recueilli auprès des participants lors des entrevues individuelles a été classé 

dans une catégorie appartenant à l’un des niveaux du modèle socio-écologique. Les résultats 

obtenus pour chaque élément sur lequel les participants ont été questionnés, soit les facteurs 

facilitants, les obstacles, les besoins et les priorités, seront donc présentés dans ce rapport en 

fonction de ce modèle.  

 

Afin d’assurer la fiabilité de ces analyses, une validation interjuge a été réalisée avec l’aide 

d’un autre membre de l’équipe de recherche. Une entrevue a été sélectionnée au hasard et a 

été analysée de manière individuelle par les deux chercheurs. Le taux d’accord obtenu est de 

98 %, ce qui est supérieur au seuil de 80 % acceptable dans ce type d’évaluation. 
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2.5 Considérations éthiques 

Afin de s’assurer du respect des participants, le projet a d’abord été soumis au Comité 

d'éthique de la recherche -  Éducation et sciences sociales de l’Université de Sherbrooke. Le 

mandat de ce comité est de procéder à l’évaluation éthique des projets de recherche avec des 

êtres humains. L’approbation finale du Comité d’éthique de la recherche est disponible en 

annexe du présent rapport (Annexe C - Lettre d’approbation finale du Comité d’éthique à la 

recherche. 

 

Une fois la certification éthique obtenue, le recrutement des participants a été entamé en 

collaboration avec la Fédération des éducateurs et éducatrices physiques enseignants du 

Québec (FÉÉPEQ) et la Fédération des commissions scolaires du Québec (FCSQ) qui ont 

facilité l’entrée en contact avec les différents milieux scolaires. 

 

Afin d’assurer le consentement libre et éclairé de chacun, toute personne participant à l’étude 

a complété un formulaire de consentement individuel. La lettre d’information et le formulaire 

de consentement destinés aux participants sont disponibles en annexe du rapport (Annexe 

D - Formulaire de consentement destiné aux intervenants scolaires). 
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3. RÉSULTATS 

Les résultats obtenus à partir des 66 entrevues individuelles semi-dirigées seront présentés 

dans cette section du rapport. Il sera ensuite question, des résultats obtenus lors de la 

réalisation des quatre groupes de discussion. 

 

3.1 Résultats des entrevues 

La présentation des résultats des entrevues sera divisée en quatre sections, soit les quatre 

thématiques sur lesquelles les participants ont été interrogés : 1) les facteurs facilitants; 2) les 

obstacles; 3) les besoins et 4) les priorités pour la mise en place de mesures structurantes 

favorisant la pratique d’activités physiques des élèves. Dans chacune des sections, les faits 

saillants relatifs à l’élément présenté seront d’abord énoncés, puis l’ensemble des résultats 

sera détaillé.  Les résultats détaillés seront présentés en utilisant la structure du modèle socio-

écologique. Ainsi, les résultats ayant été classés dans le niveau 1) des politiques seront 

présentés en premier; suivis 2) de la communauté; 3) du milieu scolaire; 4) des parents et des 

pairs ainsi que 5) des élèves. À l’intérieur de chacun des niveaux, les résultats seront classés 

par ordre décroissant d’occurrences, soit en commençant par ceux mentionnés le plus souvent 

par les participants et en terminant par ceux mentionnés le moins souvent. Les résultats 

détaillés sont également présentés sous forme de tableau en annexe du présent rapport. 

(Annexe E - Tableau synthèse des résultats des entrevues individuelles) 
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3.1.1 Facteurs facilitants 

Faits saillants 

La figure suivante illustre dans l’ordre les cinq principaux facteurs facilitants identifiés par 

les participants. Il est à noter que les principaux facteurs qui facilitent la mise en place de 

mesures favorisant la pratique d’activités physiques des élèves réfèrent ici à une seule 

catégorie du modèle socio-écologique, soit la catégorie du milieu scolaire. 

 

 

Figure 3 : Principaux facteurs facilitants identifiés par les participants 
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Répartition des facteurs facilitants dans le modèle socio-écologique 

Les 66 entrevues individuelles semi-dirigées ont permis d’extraire 295 énoncés portant sur 

les facteurs facilitants. Ces énoncés ont été classés dans chacun des cinq niveaux du modèle 

socio-écologique, soit dans les niveaux : 1) des politiques (n = 6); 2) de la communauté 

(n = 11); 3) du milieu scolaire (n = 269); 4) des parents et des pairs (n = 5) et 5) des élèves 

(n = 4). La figure suivante illustre une répartition des facteurs facilitants dans le modèle 

socio-écologique. 

 

 

Figure 4 : Répartition des facteurs facilitants dans le modèle socio-écologique 
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Politiques 

Les facteurs facilitants relatifs aux politiques externes (n = 6) se rapportent au temps prescrit 

pour l’EPS (n = 4) et au transport scolaire (n = 2). Selon les participants, les cours d’EPS 

offrent à tous les élèves des opportunités pour être actifs et ce, sur une base régulière. La 

participation aux activités parascolaires est aussi facilitée par l’accès à un transport scolaire 

adapté à l’horaire des activités, soit avant ou après les heures régulières de classe.  

Communauté 

Les facteurs facilitants rattachés à la communauté (n = 11) comprennent l’aménagement du 

quartier scolaire (n = 5), la collaboration et les ententes avec les villes (n = 5) et la 

collaboration et les ententes avec les entreprises (n = 1). L’aménagement du quartier scolaire 

et les collaborations avec les villes facilitent l’accès à une diversité d’infrastructures sportives 

telles que des arénas, des terrains de football, des piscines, etc. 

Milieu scolaire 

Les facteurs facilitants qui se retrouvent dans le niveau du milieu scolaire (n = 269) du 

modèle socio-écologique ont été classés dans les catégories de l’organisation scolaire 

(n = 231) et des intervenants (n = 38). La majorité des énoncés se rapporte à l’organisation 

scolaire, alors qu’aucun ne se rapporte à l’intervention (n = 0) et à l’implantation (n = 0). Les 

catégories de l’organisation scolaire et des intervenants seront détaillées dans les prochains 

paragraphes. 

Organisation scolaire 

Compte tenu du nombre élevé de facteurs facilitants identifiés par les participants faisant 

référence à la catégorie de l’organisation scolaire (n = 231), les énoncés ont été classés dans 
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11 sous-catégories distinctes. Les sous-catégories ainsi que le nombre d’énoncés s’y référant 

sont présentées dans le tableau 5. Les résultats de ces sous-catégories seront détaillés dans 

les paragraphes suivants. 

 

Tableau 5 

Répartition des facteurs facilitants dans les sous-catégories de l’organisation scolaire 

 

 Types de programmes (n = 101) 

 Infrastructures (n = 46) 

 Matériel (n = 24) 

 Leadership (n = 20)  

 Temps (n = 12) 

 Ressources humaines (n = 8) 

 Politiques internes (n = 7) 

 Caractéristiques des programmes (n = 5)  

 Ressources financières (n = 4) 

 Collaboration entre les intervenants (n = 3) 

 Reconnaissance (n = 1) 

 

Types de programme 

La présence à l’école de programmes axés sur la pratique d’activités physiques (n = 101) 

permet d’offrir plus d’opportunités aux élèves pour être actifs. Ces programmes 

comprennent : a) les sports parascolaires (n = 27), soit les sports avant ou après l’école, 

compétitifs ou récréatifs; b) les midis-sports (n = 20), soit les activités libres ou organisées 

sur l’heure du dîner; c) les programmes spécifiques à l’école (n = 14), soit les concentrations 

sports, les programmes multisports ou les cours optionnels; d) les programmes Sport-études 

(n = 12); e) les autres programmes sportifs (n = 10) tels que le programme DLTA et le Grand 

Défi Pierre Lavoie; f) les sports intrascolaires (n = 8) tels que les clubs de course et les 

Olympiades; g) le programme Fillactive (n = 7) et h) les programmes de plein-air (n = 3). 
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Infrastructures 

En ce qui concerne les infrastructures (n = 46), il est question de : a) leur quantité (n = 29); 

b) leur qualité (n = 10) et c) leur accessibilité (n = 7) facilitant la tenue d’activités sportives 

pour les élèves. En effet, il a été rapporté que des infrastructures intérieures et extérieures 

variées telles que des gymnases, des salles de musculation, des salles de boxes et des piscines, 

qui sont disponibles et adéquates permettent d’offrir plus d’opportunités pour la pratique 

d’activités physiques.  

Matériel 

Le matériel (n = 24) a été énoncé comme étant un facteur facilitant lorsqu’il est adéquat et en 

quantité suffisante. La présence de matériel spécialisé (n = 10) tels que des vélos 

stationnaires et du matériel d’entraînement, ainsi que la présence d’autre matériel en quantité 

suffisante (n = 10), de qualité (n = 3) et accessible (n = 1) permet d’augmenter l’intérêt des 

élèves pour l’activité physique. Lorsque le matériel est diversifié, les élèves peuvent vivre de 

nouvelles expériences, ce qui augmente leur motivation à pratiquer de l’AP.  

Leadership 

Il semble être plus facile de mettre en place des initiatives favorisant la pratique d’activités 

physiques des élèves lorsque la direction fait preuve d’un leadership significatif (n = 17). En 

effet, il est facilitant d’avoir une direction qui a une attitude positive face à l’EPS et aux 

« Depuis que notre gymnase a été rénové et 

que l’on s’efforce d’acheter du matériel, 

l’achalandage est plus important. » 

- Enseignant en histoire 
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activités physiques, qui est ouverte aux propositions, qui est accommodante et qui offre un 

soutien financier pour la réalisation de projets.  

Le leadership des enseignants (n = 2) et de l’équipe-école (n = 1) a également été identifié 

comme étant un facteur facilitant. 

Temps 

En ce qui a trait au temps (n = 12), les participants ont souligné qu’il est plus facile de 

participer à des activités organisées pour les élèves, d’accompagner lors de sorties, 

d’organiser des activités ou de siéger sur des comités relatifs aux saines habitudes de vie 

lorsqu’ils bénéficient de libérations de tâche (n = 9). L’organisation de la grille-horaire 

(n = 3) semble également faciliter la mise en place de mesures favorisant la pratique 

d’activités physiques des élèves. Lorsque les périodes de classe commencent plus tard ou que 

la période du diner est suffisamment longue, il est davantage possible d’offrir aux élèves des 

activités avant le début des classes et durant l’heure du dîner.  

Ressources humaines 

Les ressources humaines (n = 8), soit les : a) techniciens en loisir (n = 4); b) responsables des 

sports (n = 3) et c) coordonnateurs de programme (n = 1) semblent faciliter la gestion et la 

mise en place de certaines activités compte tenu des tâches qui leurs sont confiées telles que 

prendre en charge ou coordonner les équipes sportives, la gestion des activités sportives 

offertes durant l’heure du dîner et après les classes, les activités qui font la promotion de 

l’activité physique et finalement, coordonner les programmes sportifs. 

« On a une direction qui est ouverte à 

favoriser les activités sportives, qui est elle-

même active. Ça fait de beaux modèles pour 

les jeunes. » 

- Enseignant en géographie et en histoire 
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Politiques internes 

Les facteurs facilitants relatifs aux politiques internes (n = 7) sont le temps alloué à l’activité 

physique et sportive (APS) par l’école (n = 4), le temps alloué à l’EPS par l’école (n = 2) et 

les politiques qui font la promotion d’un mode de vie sain et actif (n = 1). 

Caractéristiques des programmes 

Selon les participants, la variété de l’APS dans les programmes (n = 5) favorise la pratique 

d’activités physiques des élèves puisque les moyens d’action diversifiés proposés durant les 

périodes d’EPS et dans les autres activités permettent d’offrir davantage de choix aux élèves 

et de rejoindre les intérêts de chacun. 

Ressources financières 

L’accès à des ressources financières (n = 4) tel que du financement provenant de divers 

organismes (n = 3) semble simplifier la mise en place d’activités favorisant la pratique 

d’activités physiques des élèves. De plus, les faibles coûts d’admissibilité des programmes 

(n = 1) semblent également favoriser la participation des élèves à ces activités. 

Collaboration entre intervenants 

La collaboration entre les intervenants (n = 3), soit la concertation entre les intervenants 

(n = 2) et la communication et le partage d’information (n = 1) facilite la mise en place de 

mesures favorisant la pratique d’activités physiques des élèves. 

« Il est facilitant que les écoles fassent de 

l’activité physique une priorité et que ce soit 

inscrit dans le projet éducatif. » 

- Conseiller pédagogique 
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Reconnaissance 

L’un des participants mentionne qu’il est plus facile pour les intervenants de s’investir dans 

des programmes et dans des activités lorsque le travail accompli est reconnu (n = 1). 

Intervenants 

La catégorie des intervenants (n = 38) se situe également dans le niveau du milieu scolaire 

du modèle socio-écologique. Les facteurs facilitants de cette catégorie se rapportent aux 

croyances et aux motivations des intervenants (n = 35), ainsi qu’à leurs connaissances et à 

leurs compétences (n = 3). Ces deux sous-catégories seront présentées ci-dessous. 

Croyances et motivations 

Plusieurs participants rapportent que les croyances et les motivations des intervenants 

(n = 35) ont un impact majeur sur la pratique d’activités physiques des élèves. Lorsque les 

intervenants sont très impliqués dans les initiatives (n = 34), ils agissent comme modèles 

pour les élèves et sont inspirants pour ceux-ci. Ils sont motivés, mettent en place de nouvelles 

initiatives pour proposer des activités physiques aux élèves et contribuent au maintien des 

initiatives déjà existantes. Il a également été mentionné qu’il est facilitant que les intervenants 

aient à cœur le bien-être des élèves (n = 1).  

« Nous avons un enseignant en EPS dans 

l’équipe qui est toujours enthousiaste. Il 

propose aux élèves de nouvelles activités qui 

sont moins connues. Cela inspire les jeunes et 

augmente leur motivation. »  

- Enseignant en EPS 
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Connaissances et compétences 

Lorsque les intervenants possèdent suffisamment de connaissances et de compétences 

(n = 3), ils semblent être davantage en mesure de mettre en place des mesures favorisant la 

pratique d’activités physiques des élèves. Les connaissances et les compétences des 

intervenants se traduisent par leur compétence de mise en œuvre (n = 1), leur sentiment de 

compétence (n = 1) et par la diversité des moyens d’actions qu’ils utilisent en EPS (n = 1).  

Intervention et implantation 

Aucun facteur facilitant relatif à l’intervention et à l’implantation n’a été rapporté.  

Parents et pairs 

Les facteurs facilitants classés dans le niveau des parents et des pairs du modèle socio-

écologique sont relatifs à la collaboration des parents (n = 5). Les parents font preuve de 

collaboration lorsqu’ils s’impliquent dans les projets (n = 4), par exemple en étant 

entraîneurs-bénévoles pour les équipes parascolaires et lorsqu’ils accordent de l’importance 

à un mode de vie sain et actif (n = 1).  

« Nous avons une petite école, nous n’avons 

pas suffisamment d’enseignants pour 

combler les postes d’entraîneurs. 

Heureusement, nous avons des parents qui 

donnent de leur temps. »  

- Enseignant en histoire 
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Élèves 

En ce qui concerne l’élève (n = 4) qui se retrouve au centre du modèle socio-écologique, les 

facteurs facilitants portent sur son engagement dans une activité sportive (n = 2) et son intérêt 

pour l’activité physique (n = 2). Il semble être plus facile d’augmenter le taux de participation 

aux activités physiques des élèves qui désirent pratiquer de l’activité physique et qui montrent 

de l’intérêt pour les activités proposées.  
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3.1.2 Obstacles 

Faits saillants 

La figure suivante illustre dans l’ordre les cinq principaux obstacles identifiés par les 

participants. Il est à noter que les principaux obstacles à la mise en place de mesures 

favorisant la pratique d’activités physiques des élèves réfèrent ici à quatre différentes 

catégories du modèle socio-écologique, soit : 1) les politiques; 2) le milieu scolaire; 3) les 

parents et les pairs et 4) l’élève. Notons également que dans l’ordre établi à partir du nombre 

d’énoncés des participants, deux obstacles arrivent ex aequo en quatrième position. 

 

 

Figure 5 : Principaux obstacles identifiés par les participants 
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Répartitions des obstacles dans le modèle socio-écologique 

Les 66 entrevues semi-dirigées ont permis de dégager 227 énoncés relatifs aux obstacles à la 

mise en place de mesures structurantes en lien avec la pratique d’activités physiques des 

élèves. Ces énoncés ont été classés dans les cinq niveaux du modèle socio-écologique, soit 

dans : 1) les politiques (n = 19); 2) la communauté (n = 8); 3) le milieu scolaire (n = 159); 

4) les parents et les pairs (n = 14) et 5) l’élève (n = 27). La figure suivante illustre une 

répartition des obstacles dans le modèle socio-écologique. 

 

Figure 6 : Répartition des obstacles dans le modèle socio-écologique 
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Politiques 

Les obstacles retrouvés dans le niveau des politiques (n = 19) sont relatifs : a) au transport 

(n = 10); b) aux politiques en lien avec l’EPS (n = 4); c) au financement (n = 3); d) aux 

politiques faisant la promotion d’un mode de vie sain et actif (n = 1) et e) au leadership des 

commissions scolaires (n = 1). 

Transport 

L’absence d’un transport scolaire supplémentaire (n = 10) plus tôt le matin et après les 

activités physiques parascolaires en fin de journée nuit à la participation des élèves. Les 

élèves dont les parents ne peuvent assumer le transport sont dans l’impossibilité de participer 

aux activités physiques offertes puisqu’ils n’ont aucun moyen de se rendre plus tôt le matin 

à l’école ou de retourner plus tard à la maison en fin de journée. 

Politiques en lien avec l’EPS 

Le peu de temps prescrit pour l’EPS (deux périodes par cycle de neuf jours) (n = 3) semble 

limiter la progression des élèves dans les cours d’EPS. Les réglementations liées au respect 

des heures d’enseignement prévues dans la tâche des enseignants (n = 1) sont aussi perçues 

comme étant une barrière. 

Financement 

La diminution des budgets spécifiques aux programmes (n = 3) est une contrainte à la 

pratique d’activités physiques des élèves puisque l’établissement scolaire est parfois dans 

l’obligation de diminuer les services offerts aux élèves et se retrouve dans l’impossibilité 

d’offrir des activités gratuites ou à faibles coûts. 
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Politiques en lien avec l’APS 

L’absence de politiques faisant la promotion d’un mode de vie sain et actif (n = 1) constitue 

une limite à la pratique d’activités physiques des élèves.  

Leadership 

Le manque de leadership de la part des commissions scolaires (n = 1), qui se traduit par 

l’absence d’une vision à long terme du développement du sport et des programmes sportifs, 

est considéré comme étant un obstacle à la pérennité des initiatives mises en place dans le 

milieu. 

Communauté 

En ce qui concerne le niveau de la communauté dans le modèle socio-écologique (n = 8), les 

obstacles sont principalement reliés à collaboration et aux ententes entre les établissements 

scolaires et les villes (n = 8). Il a été rapporté que l’utilisation des plateaux appartenant aux 

villes est parfois complexe et souvent très coûteuse. Lorsque des ententes sont prises avec les 

villes pour partager les plateaux, l’école se voit limitée dans les plateaux disponibles pour les 

sports parascolaires ou les activités se déroulant durant les soirées et les fins de semaine.  

Milieu scolaire 

Les obstacles qui se retrouvent dans le niveau du milieu scolaire (n = 159) du modèle socio-

écologique ont été classés dans les catégories : 1) de l’organisation scolaire (n = 135); 2) des 

intervenants (n = 18); 3) de l’intervention (n = 3) et 4) de l’implantation (n = 3). Ces 

catégories seront détaillées dans les prochains paragraphes. 
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Organisation scolaire 

Compte tenu du nombre élevé d’obstacles identifiés par les participants faisant référence à la 

catégorie de l’organisation scolaire (n = 135), les énoncés ont été classés dans neuf sous-

catégories distinctes. Les sous-catégories ainsi que le nombre d’énoncés s’y référant sont 

présentées dans le tableau 6. Les résultats de ces sous-catégories seront détaillés dans les 

paragraphes suivants. 

 

Tableau 6 

Répartition des obstacles dans les sous-catégories de l’organisation scolaire 

 

 Infrastructures (n = 54) 

 Temps (n = 15) 

 Organisation de la grille-matière (n = 11) 

 Ressources financières (n = 11)  

 Matériel (n = 11) 

 Politiques internes (n = 7) 

 Ressources humaines (n = 6) 

 Leadership (n = 4) 

 Autres obstacles (n = 16) 

 

Infrastructures 

Plusieurs contraintes relatives aux infrastructures (n = 54) diminuent les possibilités de 

pratique d’activités physiques des élèves dans les milieux scolaires. Dans plusieurs milieux, 

les infrastructures ne sont pas présentes : a) en quantité suffisante (n = 32); b) elles sont de 

piètre qualité (n = 14); c) elles sont difficilement accessibles (n = 7) et d) les vestiaires des 

élèves ne sont pas adéquats (n = 1). Les participants indiquent qu’ils ne disposent pas 

suffisamment de plateaux intérieurs et extérieurs et que plusieurs plateaux sont vieux, désuets 
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et en piètre état. De plus, ils mentionnent qu’il est difficile d’avoir accès aux infrastructures 

partagées avec les villes ou avec d’autres écoles.  

Temps 

Le temps (n = 15) est un facteur qui nuit à la mise en place de mesures structurantes 

favorisant l’activité physique des élèves. L’organisation de la grille-horaire (n = 6) est une 

barrière puisque les élèves ayant une courte période de dîner n’ont souvent pas le temps d’être 

actifs le midi. Le temps de transport requis pour se rendre à l’école (n = 5) est aussi un 

obstacle dans certains milieux. En effet, certains élèves doivent faire un trajet d’autobus de 

plus d’une heure pour se rendre à l’école et en revenir, ce qui diminue le temps pouvant être 

consacré à la pratique d’activités physiques.  D’autre part, les intervenants manquent de 

temps pour planifier et organiser des activités puisqu’ils ne bénéficient pas suffisamment de 

libérations de tâche (n = 4). 

Organisation de la grille-matière 

L’organisation de la grille-matière est un facteur contraignant (n = 11), alors : a) que certains 

enseignants ne sont pas disposés à réduire leur temps de classe pour la pratique de l’APS 

(n = 4); b) que l’EPS n’a pas une grande importance par rapport aux autres disciplines 

(n = 3); c) que l’EPS a une place limitée dans les concentrations telles que les arts ou 

l’informatique (n = 2) et d) qu’il est difficile d’intégrer l’APS dans la grille-horaire puisque 

le temps d’enseignement des autres disciplines doit être réduit (n = 2). 

« Bien que nos gymnases soient très beaux et 

très grands, nous n’y avons pas toujours 

accès puisque nous les partageons avec une 

autre école. »   

- Enseignant en EPS 
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Ressources financières 

Le manque de ressources financières (n = 11) limite les possibilités de mise en place de 

mesures favorisant la pratique d’activités physiques des élèves ainsi que la participation des 

élèves. Plusieurs élèves ne peuvent pas participer à des activités sportives parascolaires ou 

s’inscrire à des programmes sportifs, car leurs parents ne sont pas en mesure d’assumer les 

coûts d’accessibilité qui sont parfois élevés (n = 9). Il semble aussi difficile de recruter et de 

garder des entraîneurs et des bénévoles pour s’occuper de ces activités puisque leurs 

conditions salariales sont généralement précaires (n = 2). 

Matériel 

Le matériel (n = 11) représente un obstacle lorsqu’il n’est pas disponible en quantité 

suffisante (n = 8) ou qu’il n’est pas de qualité satisfaisante (n = 3). 

Politiques internes 

Certaines politiques internes (n = 7) sont perçues comme étant une barrière à la mise en place 

de mesures favorisant la pratique d’activités physiques des élèves. Ces barrières comprennent 

notamment : a) la rigidité des réglementations liées à l’APS (n = 4) telles que les règles de 

sécurité et les règles de participation liées à la réussite scolaire des élèves; b) le faible temps 

alloué à l’EPS par l’école (n = 1); c) l’absence de politiques faisant la promotion d’un mode 

de vie sain et actif (n = 1) et d) l’absence de politiques pour rendre la pratique régulière 

d’activités physiques obligatoire (n = 1).  

Ressources humaines 

Il semble être difficile de mettre en place des mesures lorsque les ressources humaines (n = 6) 

sont insuffisantes. Il a été rapporté qu’il n’y a pas suffisamment d’intervenants (n = 5), 

notamment des enseignants en EPS et des intervenants qui s’occupent des projets en lien avec 

l’activité physique pendant les heures de classe et à d’autres moments de la journée. Un 

manque de techniciens en loisir a également été identifié (n = 1). 
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Leadership 

Quatre participants ont identifié le manque de leadership de la part des directions d’école 

(n = 3) et des enseignants (n = 1) comme étant un obstacle à la mise en place de mesures 

favorisant la pratique d’activités physiques des élèves.  

Autres obstacles 

Les autres obstacles (n = 16) mentionnés dans la catégorie de l’organisation scolaire, 

comprennent les éléments suivants : a) le manque d’espace pour la pratique de l’APS (n = 4); 

b) un nombre d’élèves par groupe trop élevé (n = 4); c) un manque de reconnaissance du 

travail fait bénévolement (n = 3); d) un nombre insuffisant d’activités sportives offertes aux 

élèves (n = 2),  particulièrement à ceux inscrits dans les programmes réguliers; e) un manque 

de collaboration entre intervenants (n = 2) sur les plans de l’organisation du travail (n = 1), 

de la communication et du partage d’information (n = 1) et f) un manque de variété des 

activités physiques offertes dans les programmes (n = 1).  

Intervenants 

Les obstacles relatifs aux intervenants (n = 18) situés dans le niveau du milieu scolaire du 

modèle socio-écologique incluent ceux relatifs aux connaissances et aux compétences des 

intervenants (n = 11) et à leurs croyances et leurs motivations (n = 7). Ces sous-catégories 

seront détaillées dans les deux prochains paragraphes.  

Connaissances et compétences 

En ce qui a trait aux connaissances et aux compétences des intervenants (n = 11), un manque 

de diversité des moyens d’action en EPS (n = 8) a été rapporté. Selon les participants, les 

élèves ne semblent pas motivés à pratiquer de l’activité physique lorsque les mêmes activités 

leur sont toujours proposées. Également, certains enseignants des autres matières que l’EPS 

semblent réticents à intégrer des activités physiques dans leurs cours puisqu’ils redoutent les 
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problèmes liés à la gestion de classe en contexte d’APS (n = 2) et qu’ils ne se sentent pas 

compétents pour mettre en place ce genre d’activités (n = 1).  

Croyances et motivations 

Le faible degré d’implication des intervenants dans les initiatives (n = 7) nuit à la mise en 

place de mesures favorisant la pratique d’activités physiques des élèves. Il a été rapporté que 

certains enseignants en EPS sont désengagés lorsqu’ils enseignent alors que d’autres, autant 

des enseignants en EPS que des enseignants d’autres matières, ne veulent pas s’impliquer à 

l’extérieur des heures prévues dans leur tâche. 

Intervention 

Dans la catégorie de l’intervention (n = 3), les obstacles rapportés concernent les 

caractéristiques de celle-ci (n = 3). Selon les participants, certains intervenants ne sont pas 

suffisamment à l’écoute des besoins des élèves (n = 3). Les activités qu’ils leur proposent ne 

correspondent donc pas toujours aux intérêts spécifiques des élèves. 

Implantation 

La catégorie de l’implantation (n = 3) inclut les obstacles relatifs à la formation continue 

(n = 3). Il a été énoncé qu’il n’y a pas suffisamment d’offres de formation continue. Par 

conséquent, les enseignants ne sont pas à l’affut des nouveautés, ce qui limite leur capacité à 

faire évoluer leur pratique. 

Parents et pairs 

Les obstacles ayant été classés dans le niveau des parents et des pairs (n = 14) sont relatifs à 

la collaboration des parents (n = 12) et aux pairs (n = 2). Ces deux sous-catégories seront 

détaillées ci-dessous. 
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Collaboration des parents 

Les participants croient qu’il est difficile d’inciter les élèves à pratiquer des activités 

physiques lorsque les parents sont peu collaboratifs (n = 12), par exemple : a) lorsqu’ils 

accordent peu d’importance à un mode de vie sain et actif (n = 5); b) qu’ils s’impliquent peu 

dans les projets (n = 3); c) qu’ils n’assurent pas le transport de l’élève (n = 3) et d) qu’ils 

accordent peu d’importance à l’EPS (n = 1). 

Pairs 

Deux participants sont d’avis que l’influence des pairs limite la participation de certains 

élèves à des activités physiques.  

Élèves 

Des 227 énoncés recueillis concernant les obstacles, 27 se rapportent à l’élève qui se trouve 

au centre du modèle socio-écologique. Le niveau des élèves comprend : 1) les croyances et 

les motivations (n = 15); 2) les autres priorités (n = 7); 3) le niveau socio-économique (n = 3) 

et 4) la différence entre les genres (n = 2).  

Croyances et motivations 

Selon les intervenants, certaines croyances et motivations des élèves (n = 15) nuisent à leur 

pratique d’AP. Les intérêts des élèves (n = 10) sont considérés comme étant un obstacle 

lorsque les élèves sont difficiles à mobiliser, que leurs intérêts ne sont pas orientés vers la 

pratique d’activités physiques et qu’ils refusent de participer aux cours d’EPS. Il semble être 

difficile d’impliquer les élèves dans des activités physiques lorsqu’ils sont peu sensibilisés 

« À cet âge-là, ce sont les amis qui ont le plus 

d’influence sur l’élève. »  

- Enseignant en EPS 
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aux bienfaits d’un mode de vie sain et actif (n = 4) et qu’ils ont un faible sentiment 

d’appartenance à l’école (n = 1).  

Autres priorités 

Il a été rapporté que certains élèves ont d’autres priorités personnelles (n = 7) qui limitent 

leur implication dans la pratique d’AP. Certains semblent plus attirés vers les nouvelles 

technologies (n = 5) comme les jeux vidéo, les ordinateurs et les téléphones cellulaires alors 

que d’autres occupent un emploi à l’extérieur de l’école (n = 1). Il semble également plus 

difficile de mobiliser les élèves qui ne sont pas inscrits à une activité sportive (n = 1).  

Niveau socio-économique 

Le niveau socio-économique de certains élèves (n = 3) semble aussi une barrière à leur 

pratique d’AP. Certains ne disposent pas de ressources financières suffisantes pour assumer 

les coûts reliés à la pratique d’activités physiques (n = 2), alors que d’autres semblent gênés 

de demander une aide financière (n = 1). 

Différence entre les genres  

La différence entre les genres (n = 2) a été énoncé comme étant un obstacle à la pratique 

d’activités physiques des filles puisque leur degré de motivation semble moindre (n = 1) et 

qu’elles ont, selon un intervenant, un degré de confiance moins élevé que celui des garçons 

(n = 1). 
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3.1.3 Besoins 

Faits saillants 

La figure suivante illustre dans l’ordre les cinq principaux besoins identifiés par les 

participants. Il est à noter que les principaux besoins à la mise en place de mesures favorisant 

la pratique d’activités physiques des élèves réfèrent ici à trois différentes catégories du 

modèle socio-écologique, soit : 1) les politiques; 2) la communauté et 3) le milieu scolaire. 

Notons également que dans l’ordre établi à partir du nombre d’énoncés des participants, deux 

besoins arrivent ex aequo en quatrième position. 

 

 

Figure 7 : Principaux besoins identifiés par les participants 
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Répartitions des besoins dans le modèle socio-écologique 

Les 226 énoncés concernant les besoins recueillis auprès des 66 participants ont été classés 

dans chacun des cinq niveaux du modèle socio-écologique. Ils seront présentés en fonction 

de chaque niveau du modèle en commençant par l’extérieur, soit par les politiques et en 

terminant par l’élève, situé au centre du modèle. Les besoins relatifs : 1) aux politiques 

(n = 43) seront donc présentés en premier; suivis des besoins relatifs 2) à la communauté 

(n = 12); 3) au milieu scolaire (n = 155); 4) aux parents et aux pairs (n = 7) et 5) à l’élève 

(n = 9). La figure suivante illustre la répartition besoins dans le modèle socio-écologique. 

 

 

Figure 8 : Répartition des besoins dans le modèle socio-écologique 
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Politiques 

Les principaux besoins relatifs aux politiques externes favorisant la promotion de l’activité 

physique (n = 43) sont : a) l’adoption de politiques en lien avec l’EPS par le gouvernement 

(n = 13); b) l’adoption de politiques en lien avec l’APS par le gouvernement (n = 12); 

c) l’amélioration du transport scolaire (n = 10); d) l’amélioration du leadership des 

commissions scolaires (n = 6) et e) l’augmentation du financement (n = 2). 

Politiques en lien avec l’EPS 

Certains participants (n = 12) ont soulevé la nécessité que le gouvernement adopte des 

politiques afin de prescrire davantage de temps pour l’EPS. Ils sont d’avis que les élèves 

devraient avoir un plus grand nombre de périodes d’éducation physique et à la santé, et ce, 

particulièrement ceux inscrits dans les programmes réguliers.  

Le besoin d’adopter des réglementations liées à l’EPS (n = 1) a aussi été soulevé, à propos 

de la nécessité de rendre la réussite du cours d’éducation physique et à la santé obligatoire 

pour la diplomation.  

Politiques en lien avec l’APS 

Les besoins quant à l’adoption de politiques en lien avec l’APS (n = 12) sont : a) d’adopter 

une mesure pour rendre la PRAP obligatoire (n = 6); b) de prescrire un temps pour l’APS 

(n = 5) et c) d’adopter des politiques qui font la promotion d’un mode de vie sain et actif 

« Présentement, on essaie ce qui est suggéré 

dans le régime pédagogique afin de respecter 

le temps alloué à chaque matière. [Pour 

l’EPS], c’est deux périodes de soixante-

quinze minutes par neuf jours 

d’enseignement. Ce n’est pas suffisant. »  

- Directeur 
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(n = 1). Certains participants aimeraient que les élèves soient dans l’obligation de participer 

à une activité physique à l’extérieur des heures de classe et qu’il y ait un horaire fixe à 

l’intérieur duquel les élèves devraient faire de l’activité physique, que ce soit sous forme de 

jeux libres ou d’activités organisées.  

Transport  

L’amélioration du transport scolaire a été identifiée comme étant un besoin par dix 

participants (n = 10). Il a été énoncé qu’un transport scolaire plus adapté à la réalité des écoles 

faciliterait le transport des élèves qui participent à des activités sportives et augmenterait ainsi 

la participation à ces activités. En effet, la mise en place d’un deuxième transport plus tôt le 

matin et plus tard après les classes permettrait aux élèves dont le transport ne peut être assumé 

par les parent de participer à des activités sportives parascolaires.  

Leadership 

Un plus grand leadership de la part de leur commission scolaire a été mentionné par six 

participants (n = 6). Ils souhaiteraient que la commission scolaire leur offre du soutien et des 

ressources pour faciliter et pour guider la mise en place de mesures favorisant la pratique 

d’activités physiques des élèves.  

Financement 

Deux participants ont indiqué la nécessité d’accroitre le financement gouvernemental. Un 

participant est d’avis qu’il faut augmenter les budgets liés à l’EPS (n = 1) afin d’engager plus 

d’enseignants en EPS, ce qui favoriserait le travail en sous-groupes et permettrait de 

diversifier les activités offertes. Un second participant croit que les budgets spécifiques aux 

« Nous avons besoin d’un responsable, d’une 

personne nommée à la commission scolaire 

pour nous offrir du soutien. »  

- Conseiller pédagogique 
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programmes (n = 1) devraient être bonifiés afin de développer des ressources internes 

spécialisées dans certains sports.  

Communauté 

Les besoins relatifs aux partenariats avec la communauté (n = 12) incluent : a) la bonification 

des collaborations et des ententes avec les villes (n = 7); b) l’amélioration de l’aménagement 

du quartier scolaire (n = 2); c) l’accroissement du nombre de collaborations avec les 

bénévoles de la communauté (n = 2) et d) le développement de collaborations et d’ententes 

avec des entreprises (n = 1). Les participants rapportent qu’une meilleure collaboration de 

leur établissement scolaire avec les villes faciliterait l’accès à une diversité d’infrastructures, 

ce qui permettrait d’améliorer l’offre de services destinés aux élèves.  

Milieu scolaire  

La grande majorité des besoins énoncés par les participants se situent dans le niveau du milieu 

scolaire du modèle socio-écologique (n = 155). Ce niveau comprend les besoins liés à 

1) l’organisation scolaire (n = 133); 2) aux intervenants (n = 11); 3) à l’implantation (n = 8) 

et 4) à l’intervention (n = 3). Ces catégories seront détaillées dans les prochains paragraphes.  

« Nous aurions besoin d’un partenariat juste 

et équitable avec la ville pour la location 

d’espaces verts et d’autres infrastructures. Il 

pourrait y avoir un échange de plateau pour 

que le coût soit moindre pour chacun. »  

- Enseignant en EPS 
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Organisation scolaire 

Compte tenu du nombre élevé de besoins identifiés par les participants faisant référence à la 

catégorie de l’organisation scolaire (n = 133), les énoncés ont été classés dans 10 sous-

catégories distinctes. Les sous-catégories ainsi que le nombre d’énoncés s’y référant sont 

présentées dans le tableau 7. Les résultats de ces sous-catégories seront détaillés dans les 

paragraphes suivants. 

 

Tableau 7 

Répartition des besoins dans les sous-catégories de l’organisation scolaire 

 

 Infrastructures (n = 36) 

 Matériel (n = 24) 

 Temps (n = 14) 

 Ressources humaines (n = 11) 

 Politiques internes (n = 9) 

 Leadership (n = 8)  

 Ressources financières (n = 7) 

 Collaboration entre les intervenants (n = 7) 

 Types de programmes (n = 7) 

 Autres besoins (n = 10) 
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Infrastructures  

En ce qui a trait aux infrastructures (n = 36), les participants ont identifié la nécessité : a) d’en 

augmenter la quantité (n = 19); b) la qualité (n = 12) et c) l’accessibilité (n = 5). Des 

infrastructures adéquates permettraient de diversifier les activités offertes et de mieux 

répondre aux besoins du milieu.  

Matériel 

Différents besoins relatifs à la quantité (n = 13) et à la qualité (n = 9) du matériel ont été 

énoncés. Certains participants souhaiteraient par exemple diversifier leur matériel afin de 

varier les activités proposées aux élèves alors que d’autres aimeraient se procurer du matériel 

pouvant être intégré dans les salles de classe.  

« Évidemment, nous avons besoins que des 

terrains extérieurs soient aménagés et que 

nos gymnases soient rafraichis. Un milieu 

moderne serait beaucoup plus stimulant pour 

les jeunes. Si ce l’est pour nous, ce l’est aussi 

pour eux. »   

- Intervenant des services éducatifs 

complémentaires 

 

« Il y a des enseignants qui aimeraient avoir 

accès à des vélos stationnaires avec un 

pupitre sur le dessus, à des tables plus hautes 

pour être debout et non assis, mais nous 

n’avons pas les ressources financières 

nécessaires pour se procurer ce matériel. Les 

élèves sont actifs dans le gymnase, mais ils 

doivent l’être aussi durant la journée. » 

- Directeur adjoint 
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D’autre part, plusieurs participants peinent à renouveler leur matériel. Ils doivent donc 

composer avec du matériel défraîchi et inadéquat. Le besoin d’obtenir du matériel intégrant 

les nouvelles technologies (n = 2) a également été nommé.  

Temps 

Pour ce qui est du temps (n = 14), les participants ont besoin : a) que des libérations de tâche 

soient accordées (n = 12) et b) que la charge de travail soit diminuée (n = 1) afin que les 

intervenants scolaires puissent planifier et organiser des activités favorisant la pratique 

d’activités physiques des élèves. Un participant mentionne de surcroît le besoin de modifier 

la grille-horaire de l’école (n = 1).  

Ressources humaines  

Les besoins en ressources humaines (n = 11) exprimés par certains participants se traduisent 

par un plus grand nombre : a) d’intervenants (n = 5); b) de responsables des sports (n = 4) et 

c) de techniciens en loisir (n = 1). Ces intervenants supplémentaires pourraient mettre en 

place des activités sportives pour les élèves et les animer. De plus, la création d’un poste de 

responsable des sports permettrait d’éviter qu’un enseignant ayant déjà une tâche complète 

doive assumer ce rôle. Les besoins en ressources humaines incluent également 

l’augmentation du nombre de conseillers pédagogiques (n = 1). 

Politiques internes 

En ce qui a trait aux politiques internes (n = 9), les participants ont soulevé la nécessité que 

l’école : a) adopte des politiques faisant la promotion d’un mode de vie sain et actif (n = 4); 

b) augmente le temps alloué à l’EPS (n = 2); c) augmente le temps alloué à l’APS (n = 2) et 

d) mette en place des réglementations liées à l’APS (n = 1). Selon certains, une période 

allouée à l’APS inscrite dans la grille-horaire permettrait à tous les élèves de réaliser une 

activité physique à l’école. Cette période favoriserait l’intégration dans la grille-horaire de 

l’école des entraînements des équipes sportives. 
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Leadership 

Un besoin de leadership en provenance de la direction d’école (n = 8) a été soulevé dans 

certains établissements. Pour faire preuve de leadership selon les participants de l’étude, une 

direction doit être présente et proactive en ce qui a trait aux projets mis en place, elle doit 

souligner l’importance de l’activité physique et donner des directives qui montrent que 

l’activité physique est une priorité pour l’école.  

Ressources financières 

Certains participants ont identifié la nécessité d’obtenir plus de ressources financières (n = 7). 

Ces ressources permettraient de diminuer les coûts d’accessibilité des programmes (n = 4) et 

ainsi permettre à un plus grand nombre d’élèves de participer à des activités sportives. Elles 

permettraient également d’améliorer les conditions salariales (n = 2), notamment celles des 

entraîneurs, afin d’augmenter la qualité des activités offertes. De plus, un participant 

souhaiterait obtenir davantage de financement de la part de divers organismes externes 

(n = 1).  

Collaboration entre intervenants 

Parmi les besoins organisationnels relevés, l’amélioration de la collaboration entre les 

différents intervenants d’un même établissement a été identifiée (n = 7), notamment sur les 

plans de la concertation des intervenants (n = 5) et de la communication et du partage 

d’information (n = 1). La concertation des intervenants réfère au fait de consulter les parties 

intéressées, de considérer leurs points de vue avant de prendre une décision et de travailler 

de concert pour l’atteinte d’un but commun. En ce sens, l’un des participants mentionne que 

la concertation des intervenants devrait être améliorée afin de favoriser une meilleure prise 
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de décisions par rapport au milieu. La collaboration entre les intervenants se traduit 

également par la collaboration inter-écoles (n = 1).  

Types de programmes 

Plusieurs milieux bénéficieraient de l’augmentation de l’offre et de la diversité des 

programmes offerts (n = 7), tels que des programmes de plein air (n = 3), ainsi que d’autres 

programmes tels que les programmes Sport-études, les midis-sports, les matins-sport et les 

sports parascolaires (n = 4).  

 Autres besoins 

D’autres besoins (n = 10) ont été énoncés par les participants, par exemple : a) que le nombre 

d’élèves par groupe soit diminué (n = 3); b) qu’une période d’APS soit intégrée dans la grille-

horaire afin que le temps alloué à l’APS soit inclus dans la tâche d’enseignement (n = 3); 

c) que le temps investi par les intervenants soit reconnu (n = 2); d) que le co-enseignement 

soit utilisé pour des groupes nombreux (n = 1); et finalement, e) que les activités physiques 

proposées dans les programmes soient plus variées (n = 1). 

« Il serait bien que nous soyons consultés 

lorsque des modifications doivent être 

apportées aux infrastructures sportives. 

Lorsque les planchers du gymnase ont été 

remplacés, nous n’avons pas été consultés.  

Nous aurions aimé ajouter de nouveaux 

ancrages afin de maximiser les plateaux, 

mais lorsque nous en avons fait la demande, 

nous nous sommes fait dire que le coût était 

trop élevé puisque le remplacement du 

plancher était terminé. » 

- Enseignant en EPS 
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Intervenants 

Les besoins liés aux intervenants (n = 11) se retrouvent dans le niveau du milieu scolaire du 

modèle socio-écologique. Ils se déclinent en deux sous-catégories relatives aux croyances et 

aux motivations des intervenants (n = 6) ainsi qu’aux connaissances et compétences des 

intervenants (n = 5). Ces sous-catégories seront décrites dans les paragraphes suivants. 

Croyances et motivations 

Les participants souhaiteraient que leurs collègues soient davantage sensibilisés aux bienfaits 

de l’activité physique (n = 4), principalement en ce qui a trait aux effets bénéfiques sur la 

réussite scolaire des élèves, que ces collègues transmettent leur passion du sport aux élèves 

(n = 1) et que tous les intervenants soient plus impliqués dans les initiatives visant à 

promouvoir l’activité physique (n = 1). 

Connaissances et compétences 

Il a été rapporté que les enseignants en EPS et les entraîneurs devraient être plus compétents 

pour réaliser leur mandat (n = 3). Particulièrement en EPS, il faudrait que les enseignants 

soient davantage outillés pour enseigner une plus grande variété de moyens d’action aux 

élèves (n = 2). 
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Implantation 

Dans la catégorie implantation, les besoins identifiés (n = 8) sont d’améliorer l’offre de 

formations spécifiques, en offrant, par exemple, des formations destinées aux entraîneurs et 

aux bénévoles qui participent à des projets (n = 4) et l’amélioration de l’accompagnement et 

du suivi des intervenants (n = 4). En ce qui concerne l’accompagnement et le suivi, les 

participants souhaiteraient une meilleure offre de formation continue (n = 2), telle que des 

formations obligatoires pour les enseignants en EPS. Ils affirment également que les 

programmes de concentrations sportives devraient être plus publicisés (n = 1) pour 

augmenter les taux d’inscription dans ces programmes et que des mesures devraient être 

mises en place afin d’assurer la pérennité des programmes (n = 1). 

Intervention 

La dernière catégorie composant le milieu scolaire est celle des besoins liés à l’intervention 

(n = 3) qui se décline en l’adaptation de l’intervention aux caractéristiques de l’élève (n = 2), 

par exemple en assurant un meilleur suivi entre le primaire et le secondaire et en l’intégration 

des nouvelles technologies à la promotion de l’activité physique (n = 1) afin de rejoindre 

davantage les élèves.  

« Aujourd’hui, même les élèves de première 

secondaire possèdent un téléphone cellulaire.  

Comme ils sont très intéressés par les 

nouvelles technologies, je crois qu’il faut les 

utiliser pour promouvoir l’activité physique, 

pour réussir à rejoindre les jeunes. » 

- Infirmière 
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Parents et pairs 

Les besoins qui se situent dans le niveau des parents et des pairs s’articulent autour de la 

collaboration des parents (n = 7), soit par rapport à l’importance qu’ils accordent à l’adoption 

d’un mode de vie sain et actif (n = 4) et à leur implication dans les activités, les collectes de 

fonds et les comités de parents (n = 3). Puisque les parents ont une grande influence sur les 

comportements de leurs enfants, il faudrait, selon certains, améliorer l’image que ces derniers 

ont de l’activité physique.  

Élèves 

Les besoins relatifs à l’élève, que l’on retrouve au centre du modèle socio-écologique, se 

rapportent à ses croyances et à ses motivations (n = 9). Les participants souhaiteraient que 

les élèves montrent plus d’intérêt pour l’activité physique (n = 5). Pour ce faire, les 

participants jugent nécessaire de proposer et de présenter de nouvelles activités aux élèves et 

d’accueillir à l’école différents intervenants qui pourraient transmettre leur passion du sport 

aux élèves. Ils proposent également que des mesures soient prises pour augmenter le 

sentiment d’appartenance des élèves à l’école (n = 2) et pour sensibiliser les élèves aux 

bienfaits de l’activité physique (n = 2). 

« Si on réussit à sensibiliser les parents aux 

bienfaits de l’AP, ça se transposera ensuite 

sur les élèves. » 

- Enseignant en EPS 
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  3.1.4 Priorités 

Faits saillants 

Pour conclure l’entrevue individuelle, le participant devait identifier, parmi tous les éléments 

qu’il avait nommés durant l’entrevue, l’élément le plus important pour faciliter la mise en 

place de mesures favorisant la pratique d’activités physiques des élèves. La figure suivante 

illustre dans l’ordre les cinq principales priorités identifiées par les participants. Il est à noter 

que les principales priorités réfèrent ici à trois différentes catégories du modèle socio-

écologique, soit : 1) les politiques; 2) le milieu scolaire et 3) l’élève. Notons également que 

dans l’ordre établi à partir du nombre d’énoncés des participants, deux priorités arrivent ex 

aequo en quatrième position. 

 

Figure 9 : Principales priorités identifiées par les intervenants 
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Répartitions des facteurs facilitants dans le modèle socio-écologique 

Certains participants ont identifié plus d’une priorité; c’est la raison pour laquelle 100 

éléments prioritaires ont été extraits des 66 entrevues. Ces priorités ont été classées dans les 

cinq niveaux du modèle socio-écologique, soit dans : 1) les politiques (n = 27); 2) la 

communauté (n = 1); 3) le milieu scolaire (n = 60); 4) les parents et les pairs (n = 4) et 5) les 

élèves (n = 8). La figure suivante illustre la répartition des priorités dans le modèle socio-

écologique. 

 

 

Figure 10 : Répartition des priorités dans le modèle socio-écologique 
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Politiques 

Les priorités classées dans le niveau des politiques (n = 27) se retrouvent dans les six 

catégories suivantes : 1) des politiques en lien avec l’APS (n = 8); 2) des politiques en lien 

avec l’EPS (n = 6); 3) du transport (n = 5); 4) du leadership (n = 4); 5) du financement 

(n = 3) et 6) de l’adoption de l’activité physique comme projet de société (n = 1). Ces 

catégories seront détaillées ci-dessous. 

Politiques en lien avec l’APS 

Dans la catégorie des politiques en lien avec l’APS (n = 8), l’adoption de politiques : a) ayant 

pour objectif la promotion d’un mode de vie sain et actif (n = 4); b) obligeant la PRAP (n = 2) 

et c) prescrivant un temps pour l’APS (n = 2) a été priorisée. Afin de faciliter l’adoption de 

politiques visant la promotion d’un mode de vie sain et actif, les participants suggèrent que 

le gouvernement adopte une volonté politique axée sur l’activité physique et qu’il planifie le 

développement à long terme de l’AP.  

« Au gouvernement, il faut que ça devienne 

une mentalité, une philosophie. Il faut que la 

pratique d’activités physiques et la saine 

alimentation deviennent un mode de vie. 

Dans le milieu de l’éducation, nous sommes 

bien placés pour avoir un impact là-dessus. »  

- Enseignant en EPS 
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Politiques en lien avec l’EPS 

Cinq participants ont identifié l’augmentation du temps prescrit pour l’EPS comme étant une 

priorité. Les élèves devraient avoir plus de périodes d’éducation physique par semaine, 

particulièrement les élèves qui ne sont pas inscrits dans des programmes sportifs.   

Un autre participant mentionne en outre que des réglementations liées à l’EPS devraient être 

adoptées, notamment l’obligation de réussir les cours d’EPS pour la diplomation.  

Transport 

L’amélioration du transport scolaire (n = 5) a été désignée comme étant l’élément le plus 

important par cinq participants d’un même établissement scolaire. Dans ce milieu, la 

problématique du transport est prioritaire puisque la majorité des élèves prend l’autobus et 

habite à une distance considérable de l’école.    

Leadership 

Quatre participants sont d’avis que les commissions scolaires (n = 3) et le ministère de 

l'Éducation et de l'Enseignement supérieur (n = 1) devraient faire preuve de davantage de 

leadership. Ces instances devraient clairement démontrer que l’activité physique est une 

priorité par les décisions qu’ils prennent et par la façon dont ils attribuent le financement. 

« Je suis convaincu que l’ajout d’heures 

dédiées à l’activité physique pour les élèves 

qui ne font pas partie de programmes sportifs 

serait bénéfique. »  

- Enseignant en EPS 
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Financement 

Il est prioritaire que les budgets liés à l’APS (n = 2) et à l’EPS (n = 1) soient augmentés. Il 

semble que l’adoption d’une volonté politique et de mesures pour favoriser la pratique 

d’activités physiques doive être supportée par l’augmentation des budgets alloués à l’AP.  

Adoption de l’activité physique comme projet de société 

Un participant affirme qu’il faut faire de la valorisation de l’activité physique un projet de 

société.  

Communauté 

Le seul élément priorisé dans le niveau de la communauté du modèle socio-écologique est 

l’amélioration de la collaboration et des ententes entre les établissements scolaires et les villes 

(n = 1) afin de faciliter l’accès à une diversité d’infrastructures.  

Milieu scolaire 

Les priorités qui se retrouvent dans le niveau du milieu scolaire (n = 60) du modèle socio-

écologique ont été classées dans les trois catégories suivantes : 1) de l’organisation scolaire 

(n = 51); 2) des intervenants (n = 8) et 3) de l’intervention (n = 1). Aucune priorité relative à 

« En tant que société, je crois que nous avons 

la responsabilité de mettre l’accent sur 

l’activité physique. Sinon, il y aura de plus en 

plus de problèmes de santé, d’attention et 

d’autres problèmes. »  

- Parent 
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l’implantation (n = 0) n’a été identifiée. Les priorités ayant été identifiées par les participants 

dans ces catégories seront détaillées dans les prochains paragraphes.  

Organisation scolaire 

Compte tenu du nombre élevé de priorités identifiées par les participants faisant référence à 

la catégorie de l’organisation scolaire (n = 51), les énoncés ont été classés dans neuf sous-

catégories distinctes. Les sous-catégories ainsi que le nombre d’énoncés s’y référant sont 

présentées dans le tableau suivant. Les résultats de ces sous-catégories seront détaillés dans 

les paragraphes suivants. 

 

Tableau 8 

Répartition des priorités dans les sous-catégories de l’organisation scolaire 

 

 Infrastructures (n = 12) 

 Leadership (n = 10) 

 Temps (n = 5) 

 Collaboration entre les intervenants (n = 5) 

 Ressources humaines (n = 4) 

 Politiques internes (n = 3) 

 Ressources financières (n = 3) 

 Matériel (n = 3) 

 Autres priorités (n = 6) 

 

Infrastructures 

L’augmentation de la quantité d’infrastructures (n = 9) et l’amélioration de leur qualité 

(n = 3) représentent des priorités pour 12 des participants. Ils mentionnent notamment qu’il 

est nécessaire d’ajouter des infrastructures intérieures et extérieures afin de diversifier les 

plateaux disponibles et de répondre à l’accroissement annuel du nombre d’élèves dans les 

établissements d’enseignement secondaire.  
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Leadership 

L’amélioration du leadership (n = 10) a été identifiée comme étant une priorité par plusieurs 

participants. Il semble essentiel que la direction d’école (n = 5) accorde la priorité à l’AP, 

que l’équipe-école (n = 4) et les enseignants (n = 1) soient ouverts aux changements et qu’ils 

s’impliquent dans la mise en place de mesures favorisant la pratique d’activités physiques 

des élèves.  

Temps 

Certains participants (n = 4) souhaiteraient bénéficier de plus de libérations de tâche pour 

être en mesure de se consacrer pleinement à l’enseignement de l’EPS et à l’organisation 

d’activités. Un participant a identifié la flexibilité de la grille-horaire (n = 1) comme étant 

une priorité. Celui-ci considère que la grille-horaire devrait permettre de consacrer plus de 

temps à l’APS. 

Collaboration entre intervenants 

Cinq participants ont identifié des priorités relatives à la collaboration entre les intervenants. 

Dans cette catégorie, l’amélioration : a) de la concertation entre les intervenants (n = 2); b) de 

la communication et du partage d’information (n = 1); c) de l’organisation du travail (n = 1) 

et d) de la collaboration inter-écoles (n = 1) a été identifiée comme étant une priorité.  

Ressources humaines 

L’augmentation du nombre d’intervenants (n = 4) est une priorité pour quatre participants. 

Ils jugent qu’il est essentiel d’embaucher davantage d’enseignants en EPS et de 

« Lorsque les enseignants et la direction sont 

engagés, ils collaborent pour trouver des 

arrangements qui permettent que les projets 

fonctionnent. »  

- Directeur adjoint 
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professionnels qualifiés pouvant se consacrer à la mise en place, à la promotion et au bon 

déroulement de projets favorisant la pratique d’AP. 

Politiques internes  

L’adoption de politiques internes faisant la promotion d’un mode de vie sain et actif (n = 3) 

semble être indispensable à la mise en place de mesures favorisant la pratique d’activités 

physiques des élèves. Selon certains participants, l’établissement scolaire se doit de placer 

l’activité physique au cœur de ses priorités. 

Ressources financières 

Afin d’augmenter le taux de participation des élèves aux activités proposées, il semble 

essentiel de diminuer les coûts d’accessibilité des programmes (n = 2). L’amélioration des 

conditions salariales des entraîneurs et de tous les intervenants qui s’impliquent pour offrir 

des activités sportives aux élèves a également été énoncée comme étant prioritaire (n = 1).  

Matériel 

Deux participants ont accordé une importance préférentielle à l’amélioration de la qualité du 

matériel (n = 2) et un participant à l’augmentation de la quantité de matériel (n = 1).  

Autres priorités 

Les autres priorités relatives à l’organisation scolaire comprennent : a) la diminution du 

nombre d’élèves par groupe (n = 2); b) l’ajout de périodes d’APS à la grille-horaire (n = 1); 

c) la modification des programmes à vocation particulière afin de favoriser une certaine 

cohésion entre les élèves et ainsi augmenter la participation des élèves qui ne sont pas inscrits 

dans des programmes à vocation sportive (n = 1); d) l’augmentation de la variété des activités 

physiques proposées dans les programmes (n = 1) et e) l’augmentation de la reconnaissance 

du travail accompli par les intervenants (n = 1).  
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Intervenants 

Les priorités relatives à la catégorie des intervenants (n = 8) ont été classées dans deux sous-

catégories, soit dans : 1) les croyances et les motivations des intervenants (n = 6) et 2) les 

connaissances et les compétences des intervenants (n = 2).  

Croyances et motivations 

En ce qui concerne les croyances et les motivations des intervenants (n = 6), les participants 

souhaiteraient que les intervenants : a) s’impliquent davantage dans les initiatives (n = 2); 

b) qu’ils soient davantage sensibilisés aux bienfaits de l’APS (n = 2) afin qu’ils soient plus 

enclins à s’engager dans les initiatives; c) que leur pratique soit plus axée sur le 

développement de l’élève et sur son bien-être (n = 1) et d) qu’ils soient passionnés par le 

sport afin qu’ils puissent transmettre cette passion aux élèves (n = 1).  

Connaissances et compétences 

Les priorités relatives aux connaissances et aux compétences des intervenants (n = 2) sont de 

développer une variété de disciplines sportives et de moyens d’action (n = 1) et que les 

enseignants soient davantage compétents dans la mise en œuvre d’initiatives et dans 

l’enseignement de l’EPS (n = 1).  

Intervention 

Un seul participant a accordé une importance préférentielle aux caractéristiques de 

l’intervention. Selon lui, il est prioritaire que les intervenants soient à l’écoute des besoins 

des élèves (n = 1) et qu’ils adaptent leurs interventions à ces besoins.   

Implantation 

Aucune priorité relative à l’implantation n’a été énoncée.  
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Parents et pairs 

Pour ce qui est du niveau des parents et des pairs du modèle socio-écologique (n = 4), toutes 

les priorités nommées réfèrent à la collaboration des parents. Il semble essentiel, selon ces 

participants, que l’école implique davantage les parents dans les projets (n = 2) et que les 

parents accordent une plus grande importance à l’adoption d’un mode de vie sain et actif 

(n = 2). 

Élèves 

Finalement, huit participants ont identifié des priorités relatives à l’élève se situant au centre 

du modèle socio-écologique. Certains sont d’avis qu’il est nécessaire de trouver une façon 

d’augmenter la motivation des élèves et de développer leur intérêt pour la pratique de 

l’activité physique (n = 5). En dernier lieu, d’autres participants croient qu’il faut sensibiliser 

davantage les élèves aux bienfaits d’un mode de vie sain et actif (n = 3). 
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3.2 Résultats des groupes de discussion 

Chacun des quatre groupes de discussion s’est déroulé selon un scénario composé de deux 

étapes successives : 1) une activité brise-glace permettant aux participants de présenter une 

initiative à succès dans leur milieu et de formuler des recommandations pour la mise en place 

d’une initiative similaire, s’il y a lieu et 2) la priorisation des besoins identifiés lors des 

entrevues individuelles menées dans ce même milieu scolaire.  

 

Les résultats relatifs aux groupes de discussions sont présentés en quatre temps. Tout d’abord, 

des constats généraux émergeant des activités brise-glace menées avec chaque école sont 

soulevés. Ensuite, la priorisation des besoins pour chaque milieu scolaire ayant participé au 

groupe de discussion est présentée. Deux différents types de constats sont par la suite 

dégagés, soit ceux relatifs : 1) à la nature des besoins priorisés et 2) à l’argumentaire utilisé 

pour justifier la priorisation des besoins.  

Activités brise-glace 

Les activités brise-glace ont permis aux participants de partager différentes initiatives propres 

à leur milieu, de même que de formuler certaines recommandations en lien avec la mise en 

place de ces initiatives. Deux constats se dégagent de l’analyse des données des activités 

brise-glace. Le premier constat réfère à la nécessité pour les milieux scolaires de bénéficier 

d’orientations politiques claires visant à favoriser la PRAP en contexte scolaire, en particulier 

de la part des commissions scolaires et du ministère. Les participants soulignent que des 

orientations claires sont souvent accompagnées du financement nécessaire à la mise en place 

de mesures dans le milieu scolaire. Toutefois, bien que les milieux souhaitent avoir des 

orientations claires quant à la PRAP en contexte scolaire (le quoi), ils recommandent de 

laisser à chaque équipe-école le choix des stratégies déployées (le comment) dans leur milieu, 

en fonction : a) des intérêts des intervenants en place; b) des programmes disponibles; c) des 

infrastructures et d) des caractéristiques du milieu scolaire.  
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Priorisation des besoins de chaque milieu 

L’analyse préliminaire des entrevues réalisées dans chaque établissement scolaire participant 

aux groupes de discussion a mené à l’identification de sept à dix besoins devant être priorisés 

par les participants lors de la deuxième étape du groupe de discussion. Le tableau suivant 

présente les trois principaux besoins identifiés pour chacun des établissements scolaires. 

 

Tableau 9 

Besoins des différents établissements scolaires 

 

Établissements 

scolaires 
Besoins par ordre de priorité 

A 

1. Diversifier les APS offertes en parascolaire; 

2. Assouplir la grille-matière et les parcours académiques; 

3. Augmenter les heures d’EPS pour tous. 

B 

1. Sensibiliser les milieux à l’impact de la pratique d’activités 

physiques sur la réussite scolaire; 

2. Augmenter le temps alloué à l’EPS dans la grille matière; 

3. Reconnaître l’implication des enseignants. 

C 

1. Faciliter le transport scolaire; 

2. Assurer la relève d’intervenants provenant de la communauté; 

3. Améliorer les infrastructures. 

D 

1. Ajouter une volonté politique et une équipe école qui priorisent la 

PRAP; 

2. Ajouter des périodes d’APS à la grille-matière; 

3. Améliorer les infrastructures. 
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Constats relatifs à la nature des besoins 

Quatre constats se dégagent de l’analyse des besoins priorisés lors des groupes de discussion. 

Tout d’abord, l’augmentation du temps alloué à l’EPS et l’APS dans la grille-matière est la 

principale priorité commune à chaque milieu. Ce besoin a été priorisé par trois des quatre 

établissements scolaires ayant participé au groupe de discussion. Il est à noter que l’école C 

bénéficie déjà davantage de périodes d’éducation physique et à la santé que le minimum 

recommandé et intègre également des périodes récurrentes à même la grille-matière où les 

élèves peuvent faire de l’activité physique. La diversité des besoins énoncés et la priorisation 

différente réalisée dans chaque groupe de discussion montre que les besoins priorisés sont 

spécifiques à chaque milieu scolaire. De plus, les participants soulignent que certains besoins 

sont interdépendants et sont parfois liés à d’autres impératifs. Par exemple, un participant 

souligne que faciliter le transport scolaire, le besoin identifié comme prioritaire dans son 

groupe de discussion, permettrait à plus d’élèves de participer aux activités offertes en 

parascolaire, ce qui renforcerait immédiatement d’autres besoins également identifiés, soit : 

a) engager davantage d’entraîneurs; b) disposer de plus de plateaux; c) acheter du nouveau 

matériel et d) nommer une personne pour coordonner l’ensemble des activités et des 

ressources humaines nouvellement engagées. Quant aux autres impératifs, il s’agit des 

conditions nécessaires pour que la réponse aux besoins donne les effets escomptés. À titre 

d’exemple, un participant a mentionné que le besoin d’augmenter le temps alloué à l’EPS 

était tributaire de la qualité du cours et des compétences de la ressource humaine en place en 

éducation physique et à la santé.  

 

Finalement, il est à noter que la réponse aux besoins peut avoir des impacts multifactoriels. 

À titre d’exemple, un participant a mentionné que l’amélioration de la quantité et de la qualité 

« Ça dépend de la qualité du cours d’EPS. Si 

tu as un tyran… comprenez-vous? Il n’y a 

rien de magique là-dedans »  

- Conseiller pédagogique 
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du matériel peut influencer : a) la diversité des activités offertes; b) l’inclusion des élèves 

dans les activités; c) l’intérêt des élèves; d) le temps d’engagement moteur et 

e) l’autonomisation des élèves dans leur pratique d’activités physiques.  

Constats relatifs à l’argumentaire utilisé pour justifier la priorisation des 

besoins 

L’analyse des arguments utilisés par les participants pour justifier la priorisation des besoins 

permet de dégager trois constats. Dans l’ensemble des groupes de discussion, la quantité de 

personnes touchées est le principal argument utilisé pour prioriser les besoins. 

De plus, le besoin d’augmenter les heures allouées à l’EPS est justifié par l’aspect éducatif 

inhérent à la discipline et l’effet pérenne de cette mesure. On souligne à quelques reprises 

que ce n’est pas juste « faire du sport pour faire du sport » dont il devrait être question ici; il 

s’agit plutôt d’éduquer les jeunes à adopter de saines habitudes de vie et leur donner le goût 

à la pratique d’activités physiques à long terme. Finalement, une vision communautaire est 

parfois mise à l’avant plan dans la priorisation des besoins. À titre d’exemple, un participant 

mentionne que l’amélioration des infrastructures à son école pourrait profiter non seulement 

à la clientèle scolaire, mais aussi aux parents et aux membres de la communauté qui auraient 

ainsi accès à davantage de plateaux pour pratiquer des activités physiques.  

 « Ici, faciliter le transport actif, on touche 

à 80 jeunes. Là, augmenter le temps alloué à 

l’EPS dans la grille-matière, on touche à 

450 jeunes. »  

- Enseignant en univers social 

 « Ça a plus d’impact »  

- Directeur 

 « C’est sûr que ça touche tout le monde »  

- Autre intervenant.  
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CONCLUSION 

Les réponses obtenues lors de la collecte de données ont confirmé la pertinence d’interroger 

les participants à partir des quatre thématiques privilégiées pour cette étude. Plus 

particulièrement, les résultats montrent que ces derniers ont été en mesure d’identifier un 

nombre important de conditions facilitantes, d’obstacles, de besoins ainsi que différentes 

priorités relativement à la mise en place de mesures favorisant la pratique régulière d’activités 

physiques dans les établissements d’enseignement secondaire. Parmi les cinq niveaux du 

modèle socio-écologique, les facteurs appartenant au milieu scolaire représentent ceux qui 

sont les plus nombreux à l’intérieur de chacune des thématiques. Ce niveau se décline en 

quatre catégories, à savoir : 1) l’organisation scolaire; 2) les intervenants; 3) l’intervention et 

4) l’implantation. Cette priorisation de la part des participants doit nécessairement orienter 

les actions qui seront proposées ultérieurement afin de répondre, de façon efficiente, aux 

besoins exprimés par ces derniers. De cette façon, les mesures structurantes seront mieux 

adaptées aux réels besoins des intervenants œuvrant dans les écoles secondaires du Québec. 

 

La tendance mondiale actuelle est de promouvoir une approche socio-écologique en contexte 

scolaire afin de favoriser l’adoption d’une pratique régulière d’activités physiques de la part 

des jeunes. Cette tendance s’explique par la présence de multiples facteurs influençant 

l’adoption d’un mode de vie physiquement actif ainsi que l’interaction entre ces facteurs et 

la présence de ces derniers à l’intérieur de plusieurs niveaux. Or, les facteurs spécifiques aux 

trois niveaux suivants sont peu souvent identifiés dans cette étude, à savoir : 1) la 

communauté; 2) les parents et les pairs ainsi que 3) les élèves. Plus particulièrement, il est 

étonnant de considérer que l’élève est peu présent dans les propos recueillis auprès des 

participants alors que l’ensemble des interventions menées en contexte scolaire ont pour but 

d’influencer la conduite individuelle des élèves. Alors que le regard des intervenants 

interrogés est plutôt porté sur les facteurs spécifiques au milieu scolaire, il serait certainement 

pertinent de questionner directement les élèves afin d’enrichir la compréhension actuelle des 

enjeux reliés aux interventions visant l’adoption ou le maintien de leur propre pratique 

régulière d’activités physiques.    
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ANNEXE A - GUIDE D’ENTREVUE 

Entrevue individuelle semi-dirigée par voie téléphonique 

 

AVANT L’ENTREVUE 

Prévoir le matériel nécessaire : 

 Guide d’entrevue, document destinée à la prise de notes et crayon;  

 Enregistreur numérique, inverseur Élite, casque d’écoute et téléphone (branchés et 

fonctionnels); 

 Batteries AAA supplémentaires. 

_________________________________________________________________________ 

ENTREVUE 

1re Partie 

Bonjour, je m’appelle ________________.   

Je vous remercie d’avoir accepté de participer à notre étude.  

 

Lorsque vous avez complété le formulaire de consentement en ligne, vous avez donné votre 

accord pour que nous puissions enregistrer cette entrevue téléphonique. Cela vous convient-

il toujours? Je vous rappelle que toutes les informations partagées aujourd’hui seront 

analysées de façon confidentielle et votre nom n’apparaîtra nulle part dans nos documents.  

Vos réponses à l’entrevue d’aujourd’hui contribueront à la rédaction d’un rapport que nous 

déposerons au ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur afin de mieux saisir 

les besoins actuels des intervenants pour favoriser la pratique d’activités physiques des élèves 

dans nos écoles secondaires. 

 

L’entrevue sera d’une durée approximative de 20 minutes. Cela vous convient-il?  
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L’entrevue comportera au total quatre questions. Dans un premier temps, les questions 1 et 

2 porteront sur la situation que vous vivez présentement dans votre milieu scolaire. Dans un 

deuxième temps, les questions 3 et 4 porteront sur vos besoins pour améliorer la situation 

future.  

 

Avez-vous des questions avant de commencer? Je commencerai donc avec la première 

question. 

 

2e Partie 

1. En considérant les caractéristiques de votre milieu scolaire, quels facteurs facilitent la 

mise en place de mesures favorisant la pratique d’activités physiques des élèves?  

Expliquez votre réponse.   

 

2. En considérant les caractéristiques de votre milieu scolaire, quels facteurs nuisent à la 

mise en place de mesures favorisant la pratique d’activités physiques des élèves?  

Expliquez votre réponse.   

 

3. En considérant les caractéristiques de votre milieu scolaire, qu’est-ce qui faciliterait la 

mise en place de mesures favorisant la pratique d’activités physiques des élèves? 

Expliquez votre réponse. 

 

4. Parmi tout ce qui a été discuté jusqu’à maintenant, quel est l’élément le plus important 

pour faciliter la mise en place de mesures favorisant la pratique d’activités physiques des 

élèves? Expliquez votre réponse. 
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3e Partie 

 Avez-vous des éléments à ajouter?  

 Je vous remercie pour votre participation. 

 Dans le cadre de notre étude, il est possible que nous demandions à un petit groupe 

d’intervenants de votre école de se rassembler pour approfondir les questions que je vous 

ai posées lors de l’entrevue d’aujourd’hui. Si votre école est ciblée, nous 

communiquerons rapidement avec vous pour valider de nouveau votre intérêt à participer 

au groupe de discussion. 

 Merci et bonne journée! 

_________________________________________________________________________ 

 

APRÈS L’ENTREVUE 

 Déposer le fichier audio et les notes de l’interviewer numérisées sur le réseau. 

 Déposer la version papier des notes dans la fiche prévue à cet effet dans le local 

d’entrevue. 

 Ranger le matériel d’enregistrement.  
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ANNEXE B -  SCÉNARIO DES GROUPES DE DISCUSSION 

 

Date : _____________ 

Heure : ____________  

Durée : 75 minutes 

 

Matériel requis :  

 2 Caméras 

 2 Enregistreurs numériques 

 10 Fiches des besoins plastifiées 

 1 Formulaire de consentement par participant 

 1 Cahier de notes et crayons 

 

Heure Étapes Durée Description 

__ : __ Accueil 5 min 

- Présentation du projet d’étude et de ses retombées 

potentielles; 

- Explication des objectifs du groupe de discussion; 

- Présentation des participants. 

__ : __ 
Activité 

brise-glace # 1 
10 min 

- Expliquez une initiative qui fonctionne dans votre milieu 

et relevez les éléments qui permettent d’affirmer qu’il 

s’agit d’un succès. 

__ : __ 
Activité 

brise-glace # 2 
12 min 

- Quelles seraient vos recommandations pour une équipe-

école qui aimerait implanter la même initiative? (Insister, 

précisément sur l’initiative mentionnée précédemment) 

- Quelles seraient vos recommandations si vous vous 

adresseriez à une Commission scolaire? 

- Quelles seraient vos recommandations si vous vous 

adresseriez au MEES ? 
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__ : __ 
Retour sur les 

entrevues 
3 min 

- Retour sur les principaux besoins identifiés lors des 

entrevues; 

- Explication de la discussion à venir. 

__ : __ 
Priorisation 

des besoins 
30 min 

- Prioriser les besoins imprimés sur les affiches et 

justification de leur ordre de priorité : 

 Placer les besoins en ordre de priorité; 

 En arriver à un consensus; 

 Justifiez l’ordre du classement. 

__ : __ 
Résumé de la 

priorisation 
3 min - Reformulation de la priorisation et consensus avant de 

quitter. 

__ : __ Remerciements 2 min - Remerciements. 

__ : __ FIN N/A  
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ANNEXE C -  LETTRE D’APPROBATION FINALE DU     

COMITÉ D’ÉTHIQUE DE LA RECHERCHE 

  

 

Sherbrooke, le 8 mars 2018 

 

M. Sylvain Turcotte 

Professeur 

FASAP Kinanthropologie 

Université de Sherbrooke 
 

 

N/Réf. 2018-1670/Turcotte 

 

Objet : Approbation finale de votre projet de recherche 

 

Monsieur, 

Le Comité d’éthique de la recherche – Éducation et sciences sociales a reçu les clarifications  ou 

les modifications demandées concernant votre projet de recherche intitulé « Étude sur les besoins 

d’intervenants œuvrant dans des établissements d’enseignement  secondaire relativement à la mise en place de mesures 

structurantes favorisant la pratique d’activités physiques des élèves » (projet financé par Fonds Québec en 

Forme). 

 

Les documents suivants ont été analysés : 

 Formulaire de réponse aux conditions (F20-1824) 

 Détails Formulaire d'information et de consentement (Formulaire_consentement_Turcotte_mars2018.pdf) 

[date : 08 mars 2018, version : (Version électronique mars 2018) Voici le lien pour accéder à la version 

originale en ligne qui sera envoyée aux participants : https://goo.gl/forms/KJVhCyFbIjsrWyhh2] 

 Détails Recrutement (Invitation_à_participer.pdf) [date : 08 mars 2018, version : (Version mars 2018)] 

 Outil de collecte des données (Guide_entrevue_Turcotte_mars2018.pdf) [date : 08 mars 2018, version : 

(Version mars 2018)] 

 
 

Le comité a le plaisir de vous informer que votre projet de recherche a été approuvé. 
 

Cette approbation  étant valide jusqu’au  9 mars  2019,  il est de votre responsabilité de remplir  le formulaire de 
suivi (formulaire F5-ESS) que nous vous ferons parvenir annuellement.   Il est également de votre responsabilité 
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d'aviser le comité de toute modification au projet de recherche  (formulaire F4-ESS) ou de la fin de votre projet 
(formulaire F6-ESS). Ces deux derniers formulaires sont disponibles dans Nagano. 

 
Le comité vous remercie d’avoir soumis votre demande d'approbation à son attention et vous souhaite, 
Monsieur, le plus grand succès dans la réalisation de cette recherche. 
 

 

 

Eric Yergeau 
Substitut à la présidence du Comité d'éthique de la recherche – Éducation et sciences sociales 
Professeur au département d'orientation professionnelle 
Faculté d'éducation 

              Approbation du projet par le comité d'éthique de la recherche suite à l'approbation conditionnelle 

 

 

 

  



79 

 

 

 

ANNEXE D - FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

DESTINÉ AUX INTERVENANTS SCOLAIRES 

 

 

Invitation à participer et formulaire de consentement pour le projet de recherche 

 

Étude sur les besoins d’intervenants œuvrant dans des établissements 

d’enseignement secondaire relativement à la mise en place de mesures 

structurantes favorisant la pratique d’activités physiques des élèves 

 

Chercheur principal : Sylvain Turcotte 

 Faculté des sciences de l’activité physique (FASAP), Université de Sherbrooke 

 

 

Madame, Monsieur, 

Nous vous invitons à participer à la recherche en titre. L’objectif de cette étude est d’identifier 

et décrire les besoins d’intervenants œuvrant dans des établissements d’enseignement 

secondaire relativement à la mise en place de mesures structurantes favorisant la pratique 

d’activités physiques des élèves. 

 

En quoi consiste la participation au projet ? 

Dans un premier temps, votre participation à ce projet de recherche consiste à prendre part à 

une entrevue individuelle téléphonique d’une durée approximative de 20 minutes. La 

rencontre sera planifiée en fonction de vos disponibilités. Dans un deuxième temps, si votre 

milieu a été identifié et qu’il y a un nombre suffisant de participants dans votre établissement 

scolaire, il est possible que vous soyez invité à participer sur votre lieu de travail à un groupe 

de discussion durant une période de 75 minutes regroupant de quatre à six intervenants 

œuvrant dans le même établissement scolaire que vous. Nous procéderons à un 

enregistrement audio de l’entrevue téléphonique et un enregistrement vidéo du groupe de 

discussion. L’entrevue individuelle sera réalisée en mars ou avril et le groupe de discussion 

en mai. 
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Le seul inconvénient lié à votre participation est le temps consacré à la recherche, soit un 

minimum de 20 minutes ou un maximum d’environ 95 minutes si vous participez à l’entrevue 

téléphonique et au groupe de discussion. Il est possible que vous ressentiez un malaise par 

rapport à certaines questions qui vous seront posées. Le cas échéant, vous êtes libre de refuser 

de répondre à toute question et au besoin, vous pourrez en tout temps communiquer avec le 

chercheur principal du projet de recherche. 

 

Que fera le chercheur avec les données recueillies ? 

Pour éviter votre identification comme personne participante à cette recherche, les données 

recueillies seront traitées de manière entièrement confidentielle. La confidentialité sera 

assurée par l’attribution d’un code numérique pour l’ensemble des participants. Ainsi, les 

résultats de recherche ne permettront pas d’identifier les participants. Les résultats de la 

recherche seront diffusés dans un rapport qui sera déposé aux partenaires du comité des offres 

de services au milieu scolaire de la Table sur le mode de vie physiquement actif ainsi que 

dans des articles et des communications de nature scientifique. Les données recueillies seront 

conservées au laboratoire du Groupe de recherche en intervention éducative et formation 

professionnelle en activité physique dans un classeur fermé à clé. Le chercheur principal, les 

cochercheurs et les assistants de recherche sont les seules personnes qui auront accès aux 

données. Les fichiers électroniques seront conservés dans des ordinateurs où un mot de passe 

est nécessaire afin d’ouvrir le système. Les données seront détruites au plus tard en 2023 et 

ne seront pas utilisées à d’autres fins que celles décrites dans le présent document. Si vous 

intégrez un groupe de discussion, vous-mêmes et les autres personnes qui y participerez 

connaîtrez l’identité des personnes participantes ainsi que des renseignements et opinions 

partagés lors des discussions. Nous comptons sur votre collaboration afin de préserver la 

confidentialité de ces informations. 
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Est-il obligatoire de participer ?  

Non. Votre participation à ce projet de recherche est volontaire et vous êtes entièrement libre 

de vous retirer en tout temps sans aucun préjudice en contactant le chercheur principal. 

 

Y a-t-il des risques, inconvénients ou bénéfices ? 

Au-delà des risques et inconvénients mentionnés jusqu’ici, le chercheur principal considère 

que les risques possibles sont minimaux et s’engage à mettre en œuvre les moyens 

nécessaires pour les réduire ou les pallier. Le seul inconvénient est le temps passé à participer 

à ce projet, soit un minimum de 20 minutes ou un maximum de 95 minutes réparties sur deux 

moments différents si le participant participe à l’entrevue individuelle et au groupe de 

discussion. Le participant est libre d’accepter de participer seulement à l’entrevue ou au 

groupe de discussion si son milieu est identifié. Par ailleurs, il est possible que la réflexion 

engendrée sur les besoins des intervenants amène certains participants à remettre en question 

l’apport de leur milieu scolaire sur la pratique d’activités physiques des élèves. Le chercheur 

principal sera disponible au besoin pour les intervenants s’ils désirent discuter de certaines 

problématiques reliées à l’analyse de leurs besoins. D’autre part, puisque certains participants 

seront en situation d’autorité par rapport à d’autres au sein d’un même groupe de discussion, 

les membres de l’équipe de recherche veilleront à mettre en place les conditions les plus 

adéquates possibles afin que chacun se sente à l’aise de participer à la discussion. Au final, 

le bénéfice prévu est la contribution à l’avancement des connaissances scientifiques portant 

sur les besoins des intervenants œuvrant dans des établissements d’enseignement secondaire 

du Québec pour favoriser la pratique d’activités physiques. Enfin, étant donné qu’aucun 

renseignement ne sera transmis à d’autres personnes (collègues, employeurs, Fédérations 

professionnelles et syndicats), il n’existe aucun risque socio-économique. 
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Que faire si j’ai des questions concernant le projet ? 

Si vous avez des questions concernant ce projet de recherche, n’hésitez pas à communiquer 

avec moi aux coordonnées indiquées ci-dessous. 

 

  1er février 2018 
 

Sylvain Turcotte, Chercheur principal, Université de Sherbrooke 

sylvain.turcotte@usherbrooke.ca 

819 821-8000 (poste 63880) 

 

 

J’ai lu et compris le document d’information au sujet du projet « Étude sur les besoins d’intervenants 

œuvrant dans des établissements d’enseignement secondaire relativement à la mise en place de 

mesures structurantes favorisant la pratique d’activités physiques des élèves». J’ai compris les 

conditions, les risques et les bienfaits de ma participation. J’ai obtenu des réponses aux questions 

que je me posais au sujet de ce projet. J’accepte librement de participer à ce projet de recherche.  

 

 J’accepte de participer à l’entrevue téléphonique individuelle. 

 J’accepte de participer au groupe de discussion. 

 Je m’engage également à respecter la confidentialité des renseignements partagés lors du 

groupe de discussion. 
 

 

Nom du participant : 

  

 

Signature : 

 

 

Date : 

  

 

 

Votre consentement sera envoyé directement au chercheur. Nous vous invitons à conservez une copie 

pour vos dossiers (document PDF qui vous a été envoyé par courriel). La coordonnatrice du projet 

communiquera avec vous par courriel pour planifier l'heure et la date de l'entrevue téléphonique et/ou 

du groupe de discussion.  

 

Le Comité d’éthique de la recherche - Éducation et sciences sociales de l’Université de Sherbrooke a approuvé ce projet de 

recherche et en assurera le suivi. Pour toute question concernant vos droits en tant que participant à ce projet de recherche 

ou si vous avez des commentaires à formuler, vous pouvez communiquer avec ce comité au numéro de téléphone 819-821-

8000 poste 62644 (ou sans frais au 1 800 267-8337) ou à l’adresse courriel ethique.ess@usherbrooke.ca. 

  

mailto:sylvain.turcotte@usherbrooke.ca
mailto:ethique.ess@usherbrooke.ca
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ANNEXE E - TABLEAU SYNTHÈSE DES RÉSULTATS DES 

ENTREVUES INDIVIDUELLES 
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